
Le Canada, multilatéraliste bien établi et capable 
d'exercer une certaine influence aux États- Unis, 
occupe une place sans égale pour ce qui est de 
redéfinir la base de l'« action collective » au 
XXIe siècle. 

— Un participant 

L'état de tension qui caractérise l'ordre international et 

les institutions multilatérales à la suite des divergences 

qui se sont manifestées dans le contexte de la crise 

iraquienne, notamment à l'ONU et à l'OTAN, a lui 

aussi suscité un grand nombre d'observations de la 

part des participants. Même si les Canadiens sont très 

favorables aux approches et institutions multilatérales 

dont l'action repose sur le droit international, nom-

breux sont ceux qui croient que les institutions dans 

leur forme actuelle ont besoin d'être réformées et 

modernisées en profondeur. Le Conseil de sécurité de 

l'ONU et la Commission des droits de l'homme sont 

fréquemment cités à cet égard, mais des organisa-

tions économiques internationales comme le Fonds 

monétaire international, la Banque mondiale et 

l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sont 

également mentionnés. Certains participants recom-

mandent que le Canada, en tant que puissance 

intermédiaire médiatrice, prenne les devants dans le 

cadre des démarches visant à actualiser le système 

multilatéral et à en accroître l'efficacité afin qu'il 

puisse s'attaquer aux problèmes mondiaux qui ne 

peuvent avoir que des solutions collectives. 

Développement durable 

Si la politique étrangère est, tout au moins en par-
tie, l'expression de notre conception du monde dans 
lequel nous voulons vivre, le développement durable 
doit à coup sûr y occuper une place centrale. 

— Un participant 

Le Canada doit, dorénavant, s'engager plus 
fermement en faveur de la promotion d'accords 
internationaux visant à protéger l'environnement. 
Je pense ici plus spécifiquement à des accords de 
protection de la diversité biologique. Donc la 
promotion économique, oui, mais dans le respect 
de l'environnement. 

— Un participant 

Nombreux sont les participants qui estiment que la 

question de l'environnement et du développement 

durable a une importance critique pour l'avenir du 

Canada et de la communauté mondiale. Certains 

vont jusqu'à souhaiter que le développement durable 

soit un  «  pilier » ou même le principe de base de la 

politique étrangère canadienne. Les recommanda-

tions formulées portent sur la promotion d'habitudes 

de production et de consommation favorables à l'en-

vironnement dans les pays industrialisés et les pays 

en développement, l'étude des changements clima-

tiques et la ratification du Protocole de Kyoto, ainsi 

que la conservation de la biodiversité et la gestion 

des ressources renouvelables et des risques pour la 

santé humaine. Certains participants réclament 

également que le Canada appuie plus activement les 

technologies non polluantes et d'autres solutions pra-

tiques aux problèmes de développement durable. 
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